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I.	 INTRODUCTION

1	  Voir https://au.int/en/treaties/agreement-establishing-african-continental-free-trade-area.
2	  D’après UNCTADstat (https://unctadstat.unctad.org/FR/Index.html).
3	  D’ici à 2040, par comparaison avec un scénario dans lequel la Zone de libre‑échange continentale africaine n’existe pas.
4	  Hypothèse pour 2020.

Le 21 mars 2018, l’Afrique a franchi une nouvelle 
étape dans son intégration régionale avec 
l’ouverture à la signature de l’Accord portant 

création de la Zone de libre‑échange continentale 
africaine.1 Une fois en vigueur, cet accord continental 
concernera plus d’un milliard de personnes et sera, 
en termes de nombre de pays participants, le traité 
commercial le plus important à avoir pris effet 
depuis l’institution de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). L’Accord porte non seulement 
sur le commerce des marchandises, mais aussi 
sur le commerce des services, l’investissement, la 
politique de la concurrence et les droits de propriété 
intellectuelle. Pour compléter l’Accord, les États 
membres de l’Union africaine ont également adopté 
le Protocole sur la libre circulation des personnes.

En 2017, le commerce intrarégional représentait 
16,7% du commerce en Afrique, une proportion 
moins importante que dans la plupart des 
autres régions du monde. Il représente 68,1% du 
commerce en Europe, 59,4% en Asie et 55,0% dans 
les Amériques.2 L’augmentation du commerce 
intra‑africain constitue une priorité depuis 2012, 
date à laquelle les États membres de l’Union 
africaine ont adopté la décision visant à accélérer 
l’établissement de la Zone de libre‑échange 
continentale africaine et la mise en œuvre du Plan 
d’action pour stimuler le commerce intra‑africain. 
Cette décision a été prise compte tenu du caractère 
plus diversifié du commerce intérieur de l’Afrique 
par rapport à son commerce avec les partenaires 
commerciaux situés en dehors du continent. La 
promotion du commerce intrarégional permettrait 
aux pays africains de diversifier leur économie et 
leurs échanges et d’accélérer leur processus de 
transformation structurelle. L’industrialisation en 
particulier constitue l’une des principales priorités 
pour le continent, car elle peut conduire à la création 
d’un grand nombre d’emplois de qualité recherchés 

par les jeunes, qui sont de plus en plus nombreux sur 
le continent.

À cet égard, l’Accord portant création de la Zone de 
libre‑échange continentale africaine devrait avoir 
un effet transformateur. D’après les estimations 
issues des travaux de recherche menés par la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA), elle 
pourrait entraîner une augmentation de la valeur 
du commerce intra‑africain de 15 à 25%.3 La part 
de ce commerce augmenterait quant à elle de 40 à 
50% par rapport au début de la période de mise en 
œuvre de l’Accord.4 Plus important encore, la Zone 
de libre‑échange aurait une grande incidence sur 
le commerce des produits industriels, dont la valeur 
augmenterait de 25 à 30%. On observerait aussi 
une augmentation pour l’agriculture et les produits 
alimentaires (de 20 à 30%), ainsi que pour l’énergie 
et les industries extractives (de 5 à 11%) (CEA, 2018).

Le 11  juin 2019, tous les États membres de l’Union 
africaine sauf trois (le Bénin, l’Érythrée et le Nigéria) 
avaient signé l’Accord portant création de la Zone de 
libre‑échange continentale africaine. Dans le même 
temps, 24 pays avaient déposé leur instrument de 
ratification auprès de l’Union africaine, soit plus que 
les 22 ratifications requises pour l’entrée en vigueur. 
Cela témoigne d’un engagement fort et vaste des 
pays africains à l’égard de cette initiative.

Les progrès remarquables accomplis depuis le 
lancement des négociations relatives à la Zone de 
libre‑échange continentale africaine en 2015 sont 
très encourageants. Toutefois, les attentes à cet 
égard restent élevées et la mesure dans laquelle 
l’effet transformateur se concrétisera dépendra en 
grande partie de la mise en œuvre de l’Accord. Le 
succès de la Zone de libre‑échange continentale 
africaine sera évalué non seulement sur la base de 
ses effets sur le commerce, mais aussi en fonction de 
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son influence sur la trajectoire de développement 
globale de l’Afrique. Les avantages commerciaux 
générés par ce nouvel environnement politique 
devront profiter aux parties de la population africaine 
qui n’en profitaient pas forcément auparavant. En 
d’autres termes, les avantages devront être inclusifs 
et mieux répartis. Par exemple, on sait très bien que 
les inégalités hommes‑femmes continuent d’affecter 
les économies et les sociétés du monde entier, 
limitant ainsi la capacité des femmes de participer 
au commerce. À l’échelle mondiale, seulement 15% 
des entreprises exportatrices sont détenues par des 
femmes (Erogbogbo, 2017). À cette réalité s’ajoute, 
en Afrique, le fait que la population du continent 
est la plus jeune du monde. Chaque année, 10 à 12 
millions de jeunes entrent dans la population active 
alors que seulement 3 millions d’emplois formels 
sont créés (AfDB, 2016).

Le principal document de stratégie de l’Union 
africaine pour le développement, intitulé «Agenda 
2063 – L’Afrique que nous voulons»5, considère le 
commerce comme un moteur de l’industrialisation 
et de la création d’emplois. Il donne également la 
priorité à l’autonomisation des femmes, des jeunes 
et des autres groupes défavorisés. Il existe en 
réalité un lien entre ces objectifs, qui est reflété à 
la fois dans l’Agenda 2063 et dans l’Accord portant 
création de la Zone de libre‑échange continentale 
africaine. Le préambule de l’Accord souligne 
l’importance de l’égalité hommes‑femmes pour le 
développement de la coopération économique 
et commerciale internationale. La promotion de 
l’égalité hommes‑femmes est également considérée 
comme un objectif général à l’article 3 e) de l’Accord. 
En outre, l’article 27, qui porte sur l’assistance 
technique, le renforcement des capacités et la 
coopération, préconise un renforcement des 
capacités d’exportation des fournisseurs de services 

5	  Voir https://au.int/en/agenda2063/overview.

relevant des secteurs formel et informel, en accordant 
une attention particulière aux «micro, petites et 
moyennes entreprises, ainsi qu’aux femmes et 
jeunes fournisseurs de services».

Bien que ces dispositions entérinent le caractère 
inclusif du texte de l’Accord, elles ne suffisent pas 
toujours à produire les résultats escomptés. Dans 
ce contexte, les pays sont convenus d’élaborer 
des stratégies nationales afin de guider les efforts 
déployés pour mettre en œuvre l’Accord et le 
rendre opérationnel. Il est essentiel d’incorporer des 
mesures visant à répondre aux préoccupations des 
femmes et des jeunes dans les stratégies nationales 
afin de garantir l’inclusion et de faire en sorte que 
personne ne soit laissé pour compte.

Le présent rapport examine comment l’Aide pour 
le commerce peut être utilisée pour soutenir les 
efforts visant à réduire les obstacles au commerce 
pour les femmes et les jeunes et promouvoir 
l’inclusion par le commerce grâce à la mise en 
œuvre de l’Accord portant création de la Zone de 
libre‑échange continentale africaine. La section 2 
donne un aperçu de l’évolution de l’Aide pour le 
commerce en Afrique sur la base des données de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et des priorités qui se sont 
dégagées de l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation 
mené conjointement par l’OCDE et l’OMC. La section 
3 examine les possibilités et les difficultés créées par 
la Zone de libre‑échange continentale africaine pour 
les jeunes et les femmes, ainsi que la manière dont 
l’Aide pour le commerce contribue actuellement à 
réduire les obstacles auxquels ces deux groupes 
sont confrontés. La section 4 conclut le rapport en 
proposant une voie à suivre pour promouvoir le 
caractère inclusif du commerce en Afrique.
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Introduction

Messages clés

ØØ Les tendances de l’Aide pour le commerce en Afrique sont restées globalement inchangées. L’Afrique 
reste l’un des principaux bénéficiaires de l’Aide pour le commerce, les décaissements en sa faveur s’étant 
élevés à 15,2 milliards de dollars EU en 2017. Les flux les plus importants sont destinés à des projets 
axés sur le renforcement des capacités de production et l’infrastructure économique et, à l’intérieur de 
ces catégories, sur le transport et le stockage, la production et la fourniture d’énergie et l’agriculture. 
L’Afrique de l’Est et l’Afrique du Nord sont les sous-régions qui bénéficient le plus de l’Aide pour le 
commerce en Afrique.

ØØ La diversification économique en Afrique est constamment entravée par un grand nombre d’obstacles. 
L’Aide pour le commerce continue de jouer un rôle dans le renforcement des capacités commerciales et 
dans la réduction des contraintes de capacité du côté de l’offre.

ØØ La Zone de libre-échange continentale africaine est sur le point de devenir opérationnelle.  L’effet 
transformateur de l’Accord dépendra largement de la mesure dans laquelle les avantages de l’Accord 
profiteront à ceux qui n’ont pas pu bénéficier du commerce auparavant.  Les plans nationaux de mise en 
œuvre sont essentiels pour garantir des avantages inclusifs et mettre en évidence les lacunes que l’Aide 
pour le commerce pourrait combler afin de permettre une mise en œuvre effective. 

ØØ Les femmes et les jeunes rencontrent de nombreux obstacles dans leur accès au commerce et pourraient 
être exclus des avantages de la Zone de libre-échange continentale africaine. Dans le cadre de l’exercice 
2019 de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce, mené conjointement par l’OCDE et l’OMC, les 
participants africains ont indiqué que les femmes et les jeunes étaient parmi les groupes ciblés aux fins 
de l’autonomisation économique et que le commerce était fortement lié à cette dernière.

ØØ Toutefois, les projets d’Aide pour le commerce en cours ne reflètent pas ces priorités. La majorité 
des projets examinés dans cette étude n’incluent pas l’égalité hommes-femmes dans leurs objectifs. 
La situation varie d’un secteur à l’autre: dans certains secteurs, comme le transport et la politique 
commerciale, la question de l’égalité hommes-femmes est presque totalement ignorée, tandis que 
dans des domaines prioritaires comme l’agriculture, les services financiers et les services de soutien aux 
entreprises, l’Aide pour le commerce semble contribuer à l’égalité hommes-femmes dans le commerce. 

ØØ Il faut agir pour accroître le nombre de projets d’Aide pour le commerce qui ciblent spécifiquement 
les femmes et les jeunes. Il faut également agir pour mieux intégrer les préoccupations de ces deux 
groupes dans les projets susmentionnés, toutes catégories confondues. Il faut aussi mettre davantage 
l’accent sur les effets distributifs du commerce intra-africain dans le cadre des institutions émergentes 
et des mécanismes de surveillance de la Zone de libre-échange continentale africaine.
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2.	 ÉVOLUTION DE L’AIDE POUR LE 
COMMERCE EN AFRIQUE

6	  Voir les questions statistiques concernant l’Aide pour le commerce (OCDE) à l’adresse https://www.oecd.org/fr/c’est-à-dire/apc/
questionsstatistiquesconcernantlaidepourlecommerce.htm.

L’Afrique reste l’un des 
principaux bénéficiaires de l’Aide 
pour le commerce, alors que les 
flux mondiaux augmentent.

Les données de l’OCDE6 indiquent qu’en 2017 
(dernière année pour laquelle des données sont 
disponibles), les engagements au titre de l’Aide 

pour le commerce en faveur de l’ensemble des pays 
en développement ont atteint 57,8 milliards de 
dollars, contre 51,6 milliards en 2016 et 56,3 milliards 
en 2015. Les engagements en faveur de l’Afrique 
ont atteint un montant record de 21,7 milliards de 
dollars, ce qui représente une augmentation de 
16% par rapport à 2016. La part de l’Afrique dans les 
engagements en faveur des pays en développement 
a atteint 37,6%, la proportion la plus élevée depuis 
2012.

En 2017, les décaissements bruts destinés à 
l’ensemble des pays en développement au titre 

de l’Aide pour le commerce se sont élevés à 43,1 
milliards de dollars. L’Afrique a reçu environ 35,3% de 
ce montant, soit 15,2 milliards de dollars, un chiffre 
en hausse de 3,1% par rapport à 2016. Bien que 
cette augmentation soit bien inférieure à la hausse 
de 9,1% enregistrée au niveau mondial, le taux 
d’augmentation moyen sur cinq ans pour l’Afrique 
(4,3%) est comparable à celui observé sur le plan 
mondial (4,4%).

La part de l’Aide pour le commerce destinée à 
l’Afrique a relativement peu changé au fil des ans. 
Ensemble, l’Afrique et l’Asie ont reçu plus des deux 
tiers de l’Aide pour le commerce totale. En 2017, les 
deux continents en ont reçu environ 73,9% (figure I). 
Cette année‑là, le ratio décaissements‑engagements 
pour l’Afrique était de 69,9%, contre 74,6% au niveau 
mondial. Au cours de la décennie 2008‑2017, la 
moyenne pour l’Afrique et pour le monde n’a pas 
changé (74,0%).

En 2017, l’Aide pour le commerce représentait 
environ 25,5% de l’aide publique au développement 

Figure I : Répartition régionale des décaissements au titre de l’Aide pour le commerce
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Source:	 Sur la base des données de l’OCDE.
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(APD)7 destinée à l’Afrique. Cette part a augmenté au 
cours des dix dernières années du fait que l’Aide pour 
le commerce a augmenté plus rapidement que l’APD 
globale (figure II). En 2008, l’année de référence, l’Aide 
pour le commerce représentait seulement 19,6% de 
l’APD totale. Elle a ensuite atteint une proportion 
record en 2014, année au cours de laquelle elle 
représentait 26,7% de l’APD. Depuis 2008, la part 
annuelle moyenne de l’Aide pour le commerce dans 
l’APD est de 23,6%. Bien qu’en 2015 et 2017, l’APD ait 
davantage augmenté que l’Aide pour le commerce, 
cette dernière a continué d’augmenter au cours des 
dix dernières années, avec une seule exception en 
2014. Cela peut donner à penser que l’Aide pour 
le commerce gagne du terrain sur les autres types 
d’aide. Cela peut aussi signifier qu’un plus grand 
nombre de projets sont liés au commerce.

Au niveau mondial, la part des décaissements au 
titre de l’Aide pour le commerce dans l’APD totale a 
elle aussi augmenté, et depuis 2013, la part destinée 
à l’Afrique dépasse la moyenne mondiale. En 2017, la 
part de l’Aide pour le commerce dans l’APD totale au 
niveau mondial a atteint 22,7%.

7	  L’aide publique au développement (APD) consiste en prêts et en dons accordés par le secteur public dans le but principal de 
promouvoir le développement économique et le bien‑être des pays en développement. L’APD a un caractère libéral et comporte un 
élément de don d’au moins 25% (calculé avec un taux d’escompte de 10%). L’Aide pour le commerce est une sous‑catégorie de l’APD 
qui relève des quatre catégories suivantes: politique et réglementation commerciales, infrastructure économique, renforcement des 
capacités de production et ajustement lié au commerce. Source: OCDE, Base de données sur les activités d’aide SNPC‑CAD.
8	  Sauf indication contraire, toutes les valeurs monétaires sont exprimées en dollars  EU des États‑Unis constants (2017). Dans 
l’ensemble du rapport, les données relatives à l’aide publique au développement et à l’Aide pour le commerce proviennent de la base 
de données du Système de notification des pays créanciers de l’OCDE, consultée en mai 2019.

Si l’on regarde la situation au niveau mondial, les 
décaissements totaux au titre de l’APD ont atteint 
190,0 milliards de dollars en 2017, après avoir 
augmenté de façon constante en termes réels depuis 
2013.8 L’Afrique a reçu 31,4% de l’ensemble des 
décaissements destinés aux pays en développement 
(soit 59,7 milliards de dollars). Seule l’Asie a reçu un 
montant supérieur (62,8  milliards de dollars). Bien 
qu’elle augmente en termes réels, la part de l’APD 
destinée à l’Afrique diminue globalement depuis 
2012, année au cours de laquelle elle représentait 
37,5% de l’ensemble des décaissements. Cette 
baisse relative s’explique principalement par 
l’augmentation de la part de l’APD destinée aux pays 
d’Asie.

L’exercice 2019 de suivi et d’évaluation OCDE‑OMC 
met en évidence la place importante de l’Initiative 
Aide pour le commerce dans les programmes 
d’aide en général (encadré 1). Les 35 pays africains 
participants ont tous indiqué que leur stratégie 
nationale de développement comportait des priorités 
commerciales, la diversification des exportations 
ayant été identifiée comme la principale priorité par 
12 participants, l’industrialisation par 7 participants, 

Figure II : Augmentation annuelle des décaissements au titre de l’aide publique au 
développement et de l’Aide pour le commerce destinés à l’Afrique
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la connexion aux chaînes de valeur par 4 participants 
et le commerce électronique par 3 participants.

L’Afrique de l’Est et l’Afrique du 
Nord reçoivent la majeure partie 
de l’Aide pour le commerce 
destinée à l’Afrique, les principaux 
bénéficiaires et partenaires 
demeurant inchangés.
En ce qui concerne la répartition sous‑régionale 
de l’Aide pour le commerce destinée à l’Afrique, 

en 2017, la part la plus importante de cette aide a 
bénéficié à des projets menés en Afrique de l’est et 
en Afrique du Nord (tableau 1). Cette année‑là, 30% 
des décaissements ont été alloués à l’Afrique de l’Est, 
pour un montant de 4,5 milliards de dollars, soit 
plus que les 4,3 milliards de dollars alloués en 2015. 
On observe aussi une augmentation, importante 
cette fois‑ci, du montant alloué à l’Afrique du Nord, 
lequel est passé de 2,7 milliards de dollars en 2015 
à 3,5 milliards en 2017, ce qui représente une 
augmentation de 32,2%. L’Aide pour le commerce 
est aujourd’hui plus importante en Afrique du Nord 
qu’en Afrique de l’Ouest, bien que les décaissements 

Encadré 1 : Priorités commerciales de l’Afrique – Observations formulées dans le cadre 
de l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation mené conjointement par l’OCDE et l’OMC

Les infrastructures de réseau font cruellement défaut en République centrafricaine. Par exemple, le taux d’accès à l’électricité 
est de seulement 3%, ce qui fait qu’il est très difficile de développer le commerce. La République centrafricaine est un pays 
sans littoral. Le seul port viable, et aussi le plus proche, est le port de Douala, situé à 1 200 km. Les opérations d’importation 
et d’exportation sont donc très coûteuses et moins compétitives. Le transport s’effectue principalement par la route, mais 
le réseau routier est mal entretenu et son utilisation est onéreuse. Le pays dispose d’un potentiel énorme, qui est toutefois 
difficile à exploiter en raison d’infrastructures de réseau et de transport insuffisantes. Le manque de sources de financement 
à moyen et long terme rend l’accès au financement difficile pour les opérateurs économiques locaux. – République 
centrafricaine

L’économie de la République démocratique du Congo n’est pas très diversifiée en raison du manque d’infrastructures pour 
soutenir la production et la commercialisation, et le pays ne jouit pas d’un climat des affaires très favorable. Le marché 
intérieur est très fragmenté et n’est pas intégré. La facilitation des échanges est entravée par des problèmes liés à l’accès aux 
nouvelles technologies de l’information et de la communication et au manque d’engagement des autorités politiques en 
faveur de la mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation des échanges. Le pays manque encore d’infrastructures de qualité 
et de services à la frontière efficaces et souffre d’une résistance au changement de la part des fonctionnaires et agents 
présents aux frontières. La facilitation des échanges est également entravée par la prédominance du commerce informel. – 
République démocratique du Congo

Le développement des exportations, en particulier de produits non miniers, est une priorité inscrite par le gouvernement 
guinéen dans son programme de réduction de la pauvreté. Cette politique est soutenue par un accent mis sur la 
transformation des produits guinéens, ce qui augmente l’importance de l’industrialisation pour le pays. La facilitation des 
échanges est un objectif majeur du processus de développement économique du pays, car elle contribue à la promotion et 
au renforcement des capacités commerciales. – Guinée

Le Libéria dispose d’une nouvelle administration politique et d’une nouvelle stratégie de développement. Les priorités en 
matière d’Aide pour le commerce restent globalement les mêmes d’un point de vue technique, mais elles sont davantage 
axées sur la connectivité du réseau routier, l’autonomisation des jeunes et l’éducation. L’objectif ultime est de diversifier 
l’économie, de promouvoir la transformation structurelle et de créer de la valeur ajoutée afin d’accroître les exportations. – 
Libéria

Conformément à l’étude diagnostique sur l’intégration du commerce révisée de 2013 et au Plan économique du Sénégal, 
un projet phare en matière de développement est actuellement mis en œuvre au Sénégal, lequel s’articule autour de quatre 
axes stratégiques: a)  amélioration de l’environnement commercial et du climat de l’investissement; b)  renforcement de 
l’intégration régionale et du système commercial multilatéral; c) développement du secteur privé; et d) développement des 
secteurs et des chaînes de valeur essentiels. – Sénégal

Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://www.
oecd.org/aidfortrade/).
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en faveur de cette dernière aient également 
augmenté pour atteindre environ 3,5 milliards de 
dollars (soit 23% du total) (figure III).

La hausse observée en Afrique du Nord s’explique 
principalement par l’augmentation de l’Aide pour 
le commerce destinée au Maroc (+756,4 millions de 
dollars) et à la Tunisie (+300,9 millions de dollars). 
Une baisse de l’Aide pour le commerce destinée au 
Soudan (‑148,3 millions de dollars) et à l’Égypte (‑75,9 
millions de dollars) a également été enregistrée. En 
Afrique de l’Ouest, des augmentations considérables 
ont été enregistrées au Niger (+174,2 millions de 
dollars) et au Nigéria (+105,3 millions de dollars), 
alors que les baisses les plus importantes ont été 
enregistrées au Sénégal (‑51,2 millions de dollars) 
et au Ghana (‑47,8 millions de dollars). En Afrique 
de l’Est, les hausses les plus importantes ont été 
observés au Rwanda (+186,6 millions de dollars) et 
en Éthiopie (+146,3 millions de dollars), alors que 
la République‑Unie de Tanzanie a enregistré la plus 
forte baisse (‑65,8 millions de dollars).

Les décaissements au titre de l’Aide pour le commerce 
ont diminué pour l’Afrique australe et l’Afrique 
centrale, tombant respectivement à 1,5 milliard et 
300 millions de dollars, ce qui représente des baisses 
respectives de 28,7% et 24,9%. En Afrique australe, 
les décaissement au titre de l’Aide pour le commerce 
destinés au Malawi ont augmenté (+198,2 millions 
de dollars) entre 2015 et 2017; cette augmentation a 
été contrebalancée par les diminutions enregistrées 

en Afrique du Sud (‑404,8  millions de dollars) et 
en Angola (‑215,2 millions de dollars). En Afrique 
centrale, les décaissements au titre de l’Aide pour le 
commerce ont diminué pour le Tchad (‑54,4 millions 
de dollars) et le Gabon (‑58,5 millions de dollars), ce 
qui a contribué à la diminution des flux à l’échelle de 
la région.

Les principaux bénéficiaires de l’Aide pour le 
commerce sont restés les mêmes depuis 2013, à 
savoir: le Maroc, le Kenya, l’Éthiopie, l’Égypte et la 
République‑Unie de Tanzanie (figure III). En 2017, 
le Maroc représentait 11,5% de l’ensemble de l’Aide 
pour le commerce destinée à l’Afrique. Ensemble, 
les cinq principaux pays bénéficiaires représentaient 
34,2% de l’enveloppe allouée au continent. Ces 
mêmes pays représentaient également 24,0% des 
décaissements au titre de l’APD. En ce qui concerne 
les plus petits destinataires des flux, la situation est 
là‑aussi restée globalement inchangée. Ces pays 
comprennent la Guinée équatoriale, la Libye, les 
Seychelles et le Botswana.

Les flux d’Aide pour le commerce devraient être 
évalués en fonction de la taille du pays bénéficiaire, 
de sa population et de la part de l’APD globale qu’il 
reçoit (figure IV). Aux Seychelles, par exemple, la 
part de l’Aide pour le commerce dans l’APD reçue, 
qui s’élève à 45%, était supérieure à la moyenne de 
l’Afrique (25,5%). Il en est de même pour d’autres 
petits pays comme les Comores (32%), Maurice 
(47%) et Djibouti (29%). Au Bénin et en Gambie, 

Tableau 1 : Décaissements au titre de l’Aide pour le commerce par région, Afrique, 2015 et 
2017

Décaissements au titre de  
l’Aide pour le commerce

2015 2017

Région $EU 
(millions)

Part de l’Aide pour le 
commerce destinée à 

l’Afrique (%)

$EU 
(millions)

Part de l’Aide pour le 
commerce destinée à 

l’Afrique (%)
Afrique centrale 423 3% 318 2%

Afrique de l’Est 4 348 30% 4 515 30%

Afrique du Nord 2 672 19% 3 533 23%

Afrique australe 2 160 15% 1 541 10%

Afrique de l’Ouest 3 040 21% 3 476 23%

Autre 1 721 12% 1 821 12%

Total 14 364 100% 15 203 100%

Source:  Sur la base des données de l’OCDE.



8

Une zone de libre-échange africaine inclusive: l’Aide pour le commerce et l’autonomisation des femmes et des jeunes

l’Aide pour le commerce représentait environ 28% 
de l’APD, en Mauritanie, 32%, et au Libéria, 36%. En 
revanche, pour les pays de plus grande taille, les 
décaissements représentent une part plus faible 
de l’APD qu’ils reçoivent; c’est notamment le cas de 
l’Éthiopie (21%), du Nigéria (20%) et du Mozambique 
(25%).

L’Afrique comporte 33 des 47 pays les moins 
avancés au monde. En 2017, les pays les moins 
avancés africains ont reçu 7,1 milliards de dollars de 
décaissements au titre de l’Aide pour le commerce. 
Ce montant représente 49,3% de l’ensemble de 
l’Aide pour le commerce destinée à l’Afrique et 58,7% 
de l’Aide pour le commerce destinée à l’ensemble 
des pays les moins avancés (figure V). Ces chiffres 

Figure III : Décaissements au titre de l’Aide pour le commerce par pays, 2017, Afrique (en 
millions de dollars des États‑Unis)
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traduisent une augmentation par rapport à 2015, 
année au cours de laquelle les décaissements au 
titre de l’Aide pour le commerce étaient tombés à 
6,9 milliards de dollars EU (ce qui représentait alors 
50,3% de l’Aide pour le commerce destinée au 
continent). De la même manière, les décaissements 
au titre de l’Aide pour le commerce destinés aux 
pays en développement sans littoral ont augmenté, 

ceux‑ci étant passés de 3,2 milliards de dollars (23,1% 
des décaissements destinés à l’Afrique) en 2015 à 
3,7 milliards de dollars (25,6% des décaissements 
destinés à l’Afrique) en 2017. Les six pays africains 
classés par l’ONU comme étant des petits États 
insulaires en développement ont reçu 120 millions 
de dollars en 2017, ce qui représente une diminution 
par rapport aux 167 millions de dollars reçus en 2015.

Figure IV : Part de l’Aide pour le commerce dans l’aide publique au développement par 
pays, Afrique
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Figure V : Aide pour le commerce par groupement économique, Afrique, 2013, 2015 et 2017 
(en millions de dollars des États‑Unis)
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Tableau 2 : Principaux donateurs au titre de l’Aide pour le commerce, Afrique, 2017, 
décaissements

Rang Donateur $ des 
États‑Unis 
(millions)

Part de l’Aide 
pour le commerce 

destinée à 
l’Afrique (%)

Rang en 
2015

Évolution par 
rapport à 2015

1 Association internationale de développement 3 213,6 21,1 1 22,0

2 Institutions de l’Union européenne 2 484,4 16,3 2 -13,6

3 Allemagne 1 430,0 9,4 3 -20,9

4 Fonds africain de développement 1 425,4 9,4 4 43,2

5 Japon 1 245,4 8,2 5 28,8

6 France 1 170,4 7,7 7 24,9

7 États‑Unis 901,3 5,9 6 -12,1

8 Royaume‑Uni 534,4 3,5 8 -13,3

9
Fonds arabe pour le développement 
économique et social 456,8 3,0 9 17,1

10 Émirats arabes unis 370,9 2,4 10 102,2

11 Koweït 284,9 1,9 11 -46,5

12 Pays‑Bas 197,9 1,3 15 0,6

13 Canada 175,9 1,2 13 -8,5

14 Suède 158,9 1,0 16 49,2

15
Fonds de l’OPEP pour le développement 
international 152,1 1,0 17 8,2

16 Corée 139,1 0,9 18 -22,1

17 Norvège 125,5 0,8 14 -1,7

18 Belgique 122,4 0,8 20 2,9

19 Danemark 92,5 0,6 19 -27,2

20 Italie 85,6 0,6 24 63,9

Source:	 Sur la base des données de l’OCDE.
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Les principaux donateurs sont restés inchangés 
depuis 2015, le plus important étant le Groupe de la 
Banque mondiale, par l’intermédiaire de l’Association 
internationale de développement (tableau  2). En 
2017, la Banque mondiale a décaissé 3,2 milliards 
de dollars en faveur de l’Afrique, ce qui représente 
plus de 21% de l’Aide pour le commerce totale. Les 
deuxième et troisième plus gros donateurs sont les 
institutions de l’Union européenne (2,5 milliards de 
dollars) et l’Allemagne, qui, par sa contribution de 1,4 
milliard de dollars, est le premier donateur bilatéral 
en faveur du continent. Bien que les décaissements 
effectués par ces donateurs importants au titre de 
l’Aide pour le commerce aient diminué (de 13,6% 
pour les institutions de l’Union européenne et 
de 20,9% pour l’Allemagne), les trois principaux 
donateurs ont contribué pour près de la moitié 
au financement de l’Aide pour commerce totale 
destinée à l’Afrique (46,9%). Le principal donateur 
régional était la Banque africaine de développement 
(BAfD), par l’intermédiaire du Fonds africain de 
développement, avec une contribution de 1,4 
milliard de dollars. La plus forte augmentation a été 
celle des décaissements effectués par les Émirats 
arabes unis, ces derniers ayant augmenté leur 
contribution de 102,2% entre 2015 et 2017.

En 2017, 6,0 milliards de dollars au titre de l’Aide pour 
le commerce en faveur de l’Afrique ont été versés 
sous forme de dons. Ces dons, qui représentaient 
39,8% de l’Aide pour le commerce totale destinée au 
continent, diminuent au fil des ans; en 2006, ils en 
représentaient 58,2%. Les décaissements effectués 
sous forme de prêts en faveur de l’Afrique ont atteint 
9,2 milliards de dollars (60,2%), contre 2,4 milliards en 
2006. La part des dons dans l’Aide pour le commerce 
totale est restée plus élevée que dans les autres 
régions, exception faite de l’Océanie, où elle était de 
58,7%. Cette part s’élevait à 37,7% dans les Amériques9 
et à 24,9% en Asie. Les décaissements au titre des 
autres apports du secteur public10 augmentent aussi 
depuis 2014. En 2017, ils ont atteint 8,3 milliards de 

9	  Amérique du Nord, Amérique centrale et Amérique du Sud.
10	  Autres apports du secteur public (AASP): Transactions du secteur public avec les pays figurant sur la Liste des bénéficiaires de l’aide 
qui ne remplissent pas les conditions requises pour être comptabilisées comme aide publique au développement ou aide publique, 
soit parce qu’elles n’ont pas principalement pour objectif le développement, soit parce que leur élément de don est inférieur à 25%. 
Source: Glossaire des termes statistiques de l’OCDE, disponible à l’adresse https://stats.oecd.org/glossary/.

dollars, dont 1,2 million ont été versés sous forme de 
dons et le reste sous forme de prêts.

Aide pour le commerce axée sur 
le renforcement des capacités 
de production et l’infrastructure 
économique aux fins de la 
diversification économique

En Afrique, l’Aide pour le commerce a toujours 
été principalement destinée au renforcement 
des capacités de production et à l’infrastructure 
économique, ce qui traduit les besoins urgents 
qui existent dans ces secteurs. Cette configuration 
était très nette en 2017, année au cours de laquelle 
ces deux catégories représentaient 97,9% des 
décaissements effectués en faveur du continent au 
titre de l’Aide pour le commerce (figure VI). Parmi 
ces décaissements, environ 8 milliards de dollars 
ont été consacrés à l’infrastructure économique, soit 
52,5% du financement de l’Aide pour le commerce. 
La part consacrée aux capacités de production 
était de 45,4%, ce qui représentait 6,9  milliards de 
dollars. Les montants consacrés à la politique et la 
réglementation commerciales et à l’ajustement 
lié au commerce ont respectivement atteint 320 
millions et 0,6 million de dollars.

Depuis 2015, les décaissements au titre de l’Aide 
pour le commerce augmentent pour toutes les 
catégories, sauf la politique et la réglementation 
commerciales. Les décaissements destinés à 
l’ajustement lié au commerce ont doublé entre 
2015 et 2017, passant de 0,3 million à 0,6 million 
de dollars. Ceux consacrés au renforcement des 
capacités de production ont augmenté de 1,8% 
entre 2015 et 2016, puis de 11,8% entre 2016 et 2017. 
Dans le même temps, les décaissements destinés à 
l’infrastructure économique ont augmenté de 0,8% 
par rapport à 2015.
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Le recul des décaissements effectués au titre de 
l’Aide pour le commerce en faveur de la politique et 
de la réglementation commerciales, qui ont diminué 
de 15,2% entre 2015 et 2017, s’explique par une forte 
baisse des décaissements dédiés à la facilitation 
des échanges (qui sont tombés de 228,9 millions à 
132,9 millions de dollars). Les décaissements destinés 
aux négociations commerciales multilatérales 
ont eux aussi diminué, tombant de 1,5 million à 
0,7 million de dollars. Bien qu’ils aient diminué, les 
décaissements dédiés à la facilitation des échanges 
représentaient encore 41,5% de l’ensemble de l’Aide 
pour le commerce destinée à la politique et à la 
réglementation commerciales et s’établissaient à 
132,9 millions de dollars en 2017. Les décaissements 
consacrés à la politique commerciale et à la gestion 
administrative se sont élevés à 119,6 millions de 
dollars, ce qui représente 37% des décaissements 
effectués en faveur de la politique et de la 
réglementation commerciales. Les décaissements 
dédiés aux accords commerciaux régionaux ont 
atteint 58,0 millions de dollars et ont ainsi augmenté 
de 48% par rapport à 2015. En 2017, 8,7 millions et 0,7 
million de dollars ont respectivement été décaissés 
au titre de l’Aide pour le commerce en faveur de 
l’éducation et de la formation dans le domaine 
du commerce et des négociations commerciales 
multilatérales, contre 6,9 millions et 1,5 million de 
dollars en 2015.

Le renforcement des capacités de production et 
l’infrastructure économique sont liés aux efforts de 
diversification de la production et des exportations. 
Dans le cadre de l’exercice 2019 de suivi et 
d’évaluation, 34 des 35 pays africains participants ont 
indiqué que la diversification économique constituait 
une priorité dans leurs stratégies de développement 
nationales ou régionales. L’encadré  2 ci‑dessous 
présente des extraits de certaines des observations 
formulées par les participants à l’exercice 2019 de 
suivi et d’évaluation.

Les pays africains ayant participé à l’exercice 2019 
de suivi et d’évaluation ont identifié de nombreuses 
entraves à la diversification économique. En 
tête de liste figurent une capacité industrielle 
ou manufacturière limitée, un accès limité au 
financement du commerce, une capacité de 
production agricole limitée et une infrastructure 
inadaptée. La figure VII ci‑dessous donne une 
représentation graphique des réponses faisant état 
d’entraves à la diversification économique.

Vingt‑sept des participants (77%) à l’exercice de suivi 
et d’évaluation ont également indiqué que l’Aide 
pour le commerce dont ils bénéficiaient pour leur 
diversification économique était en adéquation avec 
les priorités établies dans leur stratégie nationale de 
développement ou dans leur stratégie commerciale. 
Cinq participants (14%) ont indiqué que ce n’était 

Figure VI : Aide pour le commerce par catégorie, Afrique, 2006‑2017 (en millions de dollars 
des États‑Unis)
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Encadré 2 : Prise en compte de la diversification économique dans les documents 
d’orientation nationaux ou régionaux

En Angola, l’exécutif a mis en place un programme destiné à soutenir la production, la diversification des exportations et 
le remplacement des importations. Ce programme vise à accélérer la diversification de la production nationale de manière 
ciblée et efficace. – Angola

La République centrafricaine est riche en ressources naturelles importantes, mais l’économie ne repose que sur quelques 
cultures de rapport (comme le café, le coton, les diamants et le bois). La diversification économique consiste à élargir ou à 
développer les sources de revenu pour le pays. – République centrafricaine

La diversification économique sera basée sur les avantages comparatifs du Tchad et, en particulier, sur le développement de 
l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et des industries extractives. – Tchad

Le pays a décidé de fonder la croissance sur le développement de ses secteurs agricole et industriel prometteurs, comme le 
café, l’huile de palme et le cacao. – République démocratique du Congo

La stratégie de diversification économique de la Guinée repose sur les quatre objectifs fondamentaux du Plan national 
de développement économique et social pour la période 2016‑2020. À terme, ce plan devrait permettre de commencer à 
diversifier l’économie grâce, par exemple, à l’électrification, à la mise en place de liaisons de transport et au financement du 
commerce dans le cadre de projets visant, entre autres, à améliorer et à développer la production de marchandises destinées 
au marché intérieur et à l’exportation. – Guinée

Le Plan national de développement stratégique II, qui est actuellement mis en œuvre, donne la priorité à la diversification 
économique et la considère comme l’une des principales stratégies de développement nationales. Ce plan met l’accent sur la 
nécessité, pour le Lesotho, d’exploiter son avantage comparatif actuel pour élargir les sources de croissance en soutenant la 
diversification économique et la compétitivité des exportations par le développement de pôles industriels dans les secteurs 
productifs. – Lesotho

La Stratégie de croissance accélérée et de prospérité partagée vise à exploiter pleinement le potentiel de croissance de 
l’économie et à réduire sa vulnérabilité aux chocs exogènes liés à l’instabilité des prix des produits de base et au changement 
climatique. Dans cette optique, les interventions viseront à créer davantage de richesses grâce à une croissance soutenue 
dans un plus grand nombre de secteurs de sorte que le plus d’acteurs possible en bénéficient. Pour atteindre cet objectif, les 
moteurs de la croissance doivent fonctionner à plein régime et toutes les possibilités économiques doivent être exploitées 
de manière efficace et optimale. Les principaux secteurs de croissance visés sont l’élevage, l’agriculture, la pêche et les 
industries extractives. La stratégie à suivre consiste à promouvoir la transformation et l’industrialisation. Cette diversification, 
qui concernera plusieurs secteurs stratégiques, sera axée sur le renforcement du partenariat économique du pays avec la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). La création de la Zone franche de Nouadhibou illustre 
les efforts déployés pour diversifier l’économie. – Mauritanie

Le Plan Sénégal émergent est le cadre de référence de la politique économique et sociale du pays. Le Plan d’actions 
prioritaires fait de la diversification économique une priorité nationale. – Sénégal

Le septième Plan de développement national considère la diversification économique comme un mécanisme qui permettra 
de créer de nouveaux emplois, de tirer parti des ressources naturelles et humaines, d’établir une base manufacturière solide 
et de créer de la valeur ajoutée grâce à des liens en aval avec les secteurs manufacturier et agro‑industriel, ce qui aura pour 
effet d’accroître la production de produits non traditionnels pour le marché intérieur et les exportations de ces produits vers 
les marchés internationaux. – Zambie

Dans le cadre de la politique commerciale du Zimbabwe pour 2019‑2021, les exportations sont concentrées sur les produits 
agricoles et les produits minéraux, ce qui nécessite d’accroître la valeur ajoutée et de participer aux chaînes de valeur 
régionales. La diversification des exportations est au cœur des efforts déployés par le gouvernement pour élargir la base 
d’exportation et promouvoir l’industrialisation, et la création de valeur ajoutée est considérée comme un moteur de la 
croissance économique et du développement durable. – Zimbabwe

Source:	 Examen de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://www.
oecd.org/aidfortrade/).
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pas le cas et trois participants (9%) ne savaient pas. 
De nombreux participants ont souligné l’adéquation 
de l’Aide pour le commerce avec leur stratégie de 
développement ou leur stratégie commerciale. 
Certains, comme le Niger, ont dit avoir besoin d’une 

aide plus conséquente. L’encadré 3 contient des 
exemples donnés par les participants.

Figure VII : Entraves à la diversification économique
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Accès limité au �nancement du commerce

Capacité de production agricole limitée 
Infrastructure de réseau (électricité, eau, télécommunications) inadéquate

Coûts élevés des intrants
État de préparation au commerce électronique insu�sant

Investissement étranger direct entrant limité
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Faible compétitivité internationale
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Infrastructure transfrontières de réseau et/ou de transport limitée
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Capacité limitée en matière de services 
Droits de douane élevés sur les marchés cibles/pour les produits cibles

Capacité limitée des douanes et autres organismes à la frontière

Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://www.oecd.
org/aidfortrade/).

Encadré 3 : Exemples fournis par les partenaires africains concernant l’adéquation de 
l’Aide pour le commerce avec leurs stratégies de développement (ou leurs stratégies 
commerciales)

Dans sa réponse, le Sénégal a souligné que le soutien reçu au titre de l’Aide pour le commerce en faveur de la diversification 
économique était en adéquation avec les priorités nationales. En fait, l’agriculture, l’industrie, les services et le capital humain 
sont des secteurs prioritaires pour lesquels des projets ont été élaborés et mis en œuvre au cours de la première phase du 
Plan économique du Sénégal. – Sénégal

Le financement du projet de catégorie II s’inscrit parfaitement dans le cadre de la diversification économique, notamment 
avec le développement des chaînes de valeur vertes et l’augmentation de la valeur ajoutée du produit par l’industrialisation. 
– Madagascar

Le soutien est proportionnel aux besoins, mais est largement insuffisant compte tenu des nombreuses difficultés auxquelles 
le pays est confronté, y compris en ce qui concerne la sécurité et la libre circulation, entre autres. – République centrafricaine

Nous sommes confrontés aux problèmes suivants: aide limitée ou non axée sur les priorités du pays, difficultés rencontrées 
dans les procédures de décaissement et manque de coordination des donateurs. – Burkina Faso

L’aide fournie soutient les priorités établies dans les stratégies nationales ou régionales en matière de commerce et de 
développement. Toutefois, dans certains cas, elle répond à d’autres questions émergentes. – Kenya

Certains des secteurs prioritaires identifiés dans les stratégies nationales de développement, comme le transport et 
le stockage, l’industrie, la fourniture d’énergie et les communications, ne bénéficient pas de l’Aide pour le commerce. – 
Zimbabwe

Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://www.
oecd.org/aidfortrade/).
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Le transport, l’énergie et 
l’agriculture restent les secteurs 
qui bénéficient le plus de l’Aide 
pour le commerce

Les entraves identifiées sont également reflétées 
dans une ventilation sectorielle plus détaillée des 
décaissements effectués au titre de l’Aide pour le 
commerce en 2017, reproduite dans la figure VIII. Les 
décaissements dédiés à l’infrastructure économique 
étaient répartis presque équitablement entre le 
transport et le stockage (3,7 milliards de dollars, soit 
24,6% des décaissements totaux) et la production 
et la fourniture d’énergie (3,9 milliards de dollars, 
soit 25,8%). Dans cette catégorie, les décaissements 
restants étaient destinés aux communications 
(315 millions de dollars, soit 2,1%). Par rapport à 
2015, les décaissements en faveur du transport 
et du stockage (‑1,3%) et de la production et de la 
fourniture d’énergie (+0,1%) sont restés relativement 
stables, mais ceux destinés aux communications ont 
augmenté de 52,1% (par rapport au montant de 
207,2 millions de dollars reçu en 2015).

Le secteur agricole, qui a reçu 3,5 milliards de dollars 
(soit 23,3% de l’Aide pour le commerce totale), était 
le troisième plus gros bénéficiaire des décaissements 
effectués au titre de l’Aide pour le commerce. Cela 

n’est pas surprenant compte tenu de l’importance 
de ce secteur comme source de revenus et 
d’exportations pour le continent. L’agriculture 
bénéficie à elle seule de plus de la moitié (51,4%) de 
l’Aide pour le commerce destinée aux capacités de 
production.

Une part importante de l’Aide pour le commerce 
destinée aux capacités de production (16,8%) a 
bénéficié aux services bancaires et financiers. Cette 
part représentait 1,2 milliard de dollars en 2017, soit 
7,6% du montant total des décaissements effectués en 
faveur de l’Afrique au titre de l’Aide pour le commerce. 
L’industrie a reçu 981,6 millions de dollars, soit 6,5% des 
décaissements totaux et 14,2% de ceux destinés au 
renforcement des capacités de production en Afrique. 
Les ressources minérales et les industries extractives, 
les services fournis aux entreprises et autres services 
et la pêche ont respectivement reçu 384,2 millions 
de dollars au titre de l’Aide pour le commerce (2,5%), 
320,4 millions de dollars (2,1%) et 257,4 millions 
de dollars (1,7%). La sylviculture et le tourisme ont 
respectivement reçu 149,8 millions et 98,8 millions de 
dollars, soit moins de 1% des décaissements au titre 
de l’Aide pour le commerce.

En termes d’impact, 25 participants sur 35 
(70%) ont enregistré des progrès en matière de 
diversification économique, lesquels concernaient 

Figure VIII : Aide pour le commerce par sous‑catégorie, Afrique, 2017
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Source:	 Sur la base des données de l’OCDE.
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principalement la diversification des exportations, 
l’industrialisation et la transformation structurelle. 
Parmi les participants ayant enregistré des progrès, 
24 ont précisé les secteurs de l’économie concernés 
(figure IX). L’encadré 4 fournit des renseignements 
additionnels sur les progrès réalisés en matière de 
diversification économique recueillis dans le cadre 
de l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation.

Dans le cadre de l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation, 
il a notamment été demandé aux participants 

africains de regarder vers l’avenir et d’identifier les 
secteurs de leur économie dans lesquels un soutien 
futur en faveur de la diversification économique 
serait, selon eux, nécessaire. D’après les réponses 
fournies, un soutien de ce type serait nécessaire dans 
tous les secteurs couverts par l’enquête. En tête de 
ces secteurs figurent l’industrie, suivie de l’agriculture 
et des services (figure X).

Figure IX : Secteurs dans lesquels des 
progrès en matière de diversification 
économique ont été enregistrés

Figure X : Secteurs dans lesquels un 
soutien futur en faveur de la diversification 
économique sera le plus nécessaire d’après 
les participants africains
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Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le 
commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://
www.oecd.org/aidfortrade/).

Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le 
commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://
www.oecd.org/aidfortrade/).
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Encadré 4 : Renseignements additionnels sur les progrès réalisés en matière de 
diversification économique par secteur de l’économie

De plus en plus de projets de réhabilitation de certains sous‑secteurs de l’agriculture comme le café, l’huile de palme et le 
cacao bénéficient d’un financement. Dans le domaine de la sylviculture, la République démocratique du Congo s’efforce de 
garantir la traçabilité du bois d’œuvre congolais destiné à l’exportation. – République démocratique du Congo

Dans le secteur agricole, des progrès importants ont été enregistrés en termes de quantité et de qualité des produits. Ces 
résultats ont été obtenus grâce à plusieurs projets qui ont bénéficié d’un soutien financier au titre de programmes de 
financement du commerce. Cela est également vrai pour le secteur industriel, dans lequel plusieurs petites et moyennes 
entreprises et petites et moyennes industries ont été créées, ainsi que pour le secteur de la pêche, qui a attiré plusieurs 
investisseurs étrangers. – Guinée

De nouveaux investissements ont été faits dans le secteur industriel depuis 2006. Deux minoteries ont été établies et des 
investissements sont en cours pour créer une cimenterie qui devrait commencer à fonctionner en 2019. En outre, un certain 
nombre d’investissements ont été réalisés dans les secteurs agroalimentaire et de la volaille. – Gambie

Dans le domaine de l’agriculture, grâce à une politique volontariste, et notamment au PRACAS, le Sénégal a atteint des 
niveaux satisfaisants de production agricole en 2017, en particulier en ce qui concerne les cultures suivantes: riz (1 011 269 
tonnes), oignon (400 000 tonnes), arachide (1 405 223 tonnes) et fruits et légumes (100 445 762 tonnes). En outre, d’autres 
projets liés au commerce ont été mis en œuvre. – Sénégal 

Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir http://www.
oecd.org/aidfortrade/).
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3.	 VERS UNE ZONE DE LIBRE‑ÉCHANGE 
CONTINENTALE AFRICAINE INCLUSIVE: 
LES FEMMES ET LES JEUNES DANS LE 
COMMERCE INTRA‑AFRICAIN

Les femmes et les jeunes sont 
confrontés aux mêmes difficultés 
liées au commerce

L’Accord portant création de la Zone de 
libre‑échange continentale africaine marque un 
tournant dans la politique commerciale africaine 

et contribuera à une intégration économique et 
productive plus poussée du continent. Une fois en 
vigueur, il entraînera assurément des modifications 
importantes dans la production et le commerce sur 
le continent. Bien que cela ouvre de nombreuses 
possibilités, la libéralisation des échanges ne se 
traduira pas automatiquement par des progrès 
en termes de développement. Il sera essentiel de 
veiller à ce que l’Accord soit mis en œuvre de telle 
sorte que les modifications qu’il entraîne sur le plan 
commercial se traduisent par des progrès en matière 
d’inclusion qui soient tangibles sur le terrain. Dans 
cette entreprise, deux groupes présentent un intérêt 
particulier, à savoir les femmes et les jeunes.

La capacité de tirer parti de la Zone de libre‑échange 
continentale africaine dépend de plusieurs facteurs. 
L’évolution dynamique entraînera, au niveau national, 
l’expansion d’un certain nombre de secteurs, tandis 
que d’autres, confrontés à la concurrence extérieure, 
se contracteront. Pour ne pas être laissé pour 
compte, un individu travaillant dans un secteur en 
déclin ou entrant sur le marché du travail devra 
posséder les compétences nécessaires pour trouver 
un emploi dans un secteur en croissance et faire 
preuve de suffisamment de souplesse pour choisir 
un secteur en fonction des possibilités offertes. En 
tant que producteur, l’individu (ou l’entreprise) devra 
avoir accès à des moyens de production adéquats 

pour pouvoir répondre à la demande de son produit 
et remonter dans la chaîne de valeur à mesure 
qu’apparaîtront de nouvelles possibilités. Dans 
ces conditions, la répartition des avantages sera 
déterminée par les structures de l’économie et de la 
société et les inégalités existant en leur sein.

À bien des égards, les femmes et les jeunes 
sont souvent défavorisés. L’industrialisation et la 
transformation structurelle créeront des emplois 
qui demanderont des compétences allant au‑delà 
des compétences de base en lecture et écriture et 
en calcul enseignées à l’école primaire. Bien que les 
pays africains aient fait des progrès considérables 
pour ce qui est du nombre d’inscriptions à l’école 
primaire, les taux d’achèvement restent faibles, 
ce qui se traduit par des taux de transition vers 
l’enseignement secondaire encore plus faibles 
(CEA, 2015). Les inégalités entre les hommes et les 
femmes et les inégalités de revenus dans l’éducation 
persistent: en Afrique subsaharienne, par exemple, 
les filles rurales pauvres ont sept fois moins de 
chances que les garçons urbains non pauvres de 
terminer leurs études. Les résultats d’apprentissage 
peuvent être faibles, certains élèves n’atteignant pas 
le niveau minimal de compétence en écriture et en 
mathématiques (Banque mondiale, 2018).

Le niveau limités des compétences acquises, surtout 
pour les filles, rend difficile l’accès à l’emploi formel, 
ce qui peut empêcher les jeunes africains de profiter 
de l’éventail complet des possibilités créées par la 
Zone de libre‑échange continentale africaine et les 
rendre plus susceptibles de trouver un emploi dans 
le secteur informel ou de se retrouver en situation 
de chômage ou de sous‑emploi. Les taux d’emploi 
précaire, de sous‑emploi et de chômage sont plus 
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élevés chez les jeunes qu’au sein de la population 
adulte dans son ensemble et, en général, les 
jeunes travailleurs africains vivent en zone rurale et 
travaillent dans la ferme familiale (BAfD et autres, 
2012). Parallèlement, la majorité des femmes sont des 
travailleuses indépendantes précaires qui travaillent 
presque exclusivement dans le secteur informel. 
Cela est vrai aussi bien pour les zones rurales que 
pour les zones urbaines. En dehors de l’Afrique du 
Nord, les femmes ont deux fois plus de chances que 
les hommes d’être des travailleuses familiales (CEA, à 
paraître, a).

Sur le plan de l’accès aux possibilités existantes en 
tant que producteurs et entrepreneurs, les femmes 
et les jeunes sont également défavorisés. Environ 
13% des jeunes déclarent être chefs d’entreprise, 
contre 17% chez les adultes (BAfD et autres, 2012). 
Si le travail indépendant est la principale forme 
d’emploi pour les femmes, celui‑ci est dicté par la 
nécessité, et non par les possibilités, et se concentre 
dans des secteurs caractérisés par un faible nombre 
d’obstacles à l’entrée, mais aussi par des bénéfices 
et une productivité faibles (CEA, à paraître, a). Les 
entreprises dirigées par des femmes, y compris dans 
le secteur formel, ont tendance à se concentrer 
sur les marchés locaux et nationaux, une minorité 
d’entre elles menant des activités d’exportation. 
Une étude réalisée par le Centre du commerce 
international a montré que seulement 15% des 
entreprises exportatrices dans le monde étaient 
détenues par des femmes (Erogbogbo, 2017). Dans 
les pays africains étudiés, la part des entreprises 
exportatrices détenues et/ou gérées par des femmes 
allait de 6% en Côte d’Ivoire à 46% au Kenya ( Centre 
du commerce international, 2015).

La taille généralement petite des entreprises détenues 
par des femmes et des jeunes entraîne des difficultés 
auxquelles sont généralement confrontées les micro, 
petites et moyennes entreprises. Il s’agit notamment 
de coûts de transaction et d’information élevés, de 
l’absence d’économies d’échelle, de la faiblesse de 
la productivité, de difficultés à se conformer à la 
réglementation et de difficultés d’accès au crédit. 

Les pays africains sont également confrontés à des 
taux d’informalité élevés dans l’activité économique 
et le commerce. On estime, par exemple, que le 
commerce transfrontières informel représente 
30 à 40% des échanges effectués à l’intérieur de 
la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC); il convient également de noter 
que 70% des personnes pratiquant le commerce 
transfrontières informel sont des femmes. Si les 
obstacles au commerce rencontrés par les petites 
entreprises en général, et par les jeunes et les 
femmes en particulier, ne sont pas éliminés, les chefs 
d’entreprises auront toujours du mal à participer 
au commerce international, en dépit des nouvelles 
possibilités offertes sur le marché africain. L’Accord 
portant création de la Zone de libre‑échange 
continentale africaine contribuera uniquement à 
réduire les obstacles au commerce formel, ce qui 
signifie que les opérateurs continuant de pratiquer 
le commerce informel risquent de ne pas profiter de 
ses avantages.

Certaines difficultés rencontrées dans la sphère 
économique et commerciale sont propres aux 
femmes. Celles‑ci ont moins de temps libre. En raison 
des rôles qui leur sont traditionnellement dévolus, 
nombre de femmes et de filles sont accablées de 
tâches domestiques non rémunérées, ce qui limite 
le temps dont elles disposent pour mener des 
activités productives. Du fait de droits juridiques 
limités, y compris en matière de propriété foncière, 
les femmes n’ont pas le même accès aux moyens de 
production que les hommes. Les femmes faisant du 
commerce sont victimes de harcèlement et d’abus 
sexuels à la frontière, où les installations ne sont pas 
toujours adaptées à leurs besoins. Les inégalités 
hommes‑femmes présentes dans la société, 
notamment en matière d’éducation, et un taux 
d’analphabétisme plus élevé font que les femmes ont 
moins accès à l’information concernant leurs droits 
et les procédures relatives au commerce formel, 
ce qui les rend vulnérables face aux demandes de 
paiements illicites.
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Le caractère inclusif des avantages de la Zone de 
libre‑échange continentale africaine doit également 
être envisagé du point de vue géographique. Dans 
certains pays africains, on estime que le taux de 
chômage des jeunes urbains est plus de six fois plus 
élevé que dans les zones rurales (BAfD et autres, 
2012). Cela s’explique par l’emploi des jeunes ruraux 
dans le secteur de l’agriculture familiale, qui absorbe 
la main‑d’œuvre jeune. Dans les zones urbaines, 
la création d’emplois est insuffisante par rapport 
aux besoins d’une population en augmentation. 
La croissance attendue de l’emploi formel dans 
l’industrie pourrait répondre aux besoins de cette 
partie de la main‑d’œuvre, mais cela dépendra 
du lieu de la production. Dans les zones rurales, la 
croissance du commerce intra‑africain de produits 
agricoles pourrait profiter aux quelque 70% 
d’Africains employés dans ce secteur. Il convient 
toutefois d’accorder une attention particulière aux 
inégalités existantes, qui obligent les femmes à se 
concentrer dans l’agriculture de subsistance et sur 
les produits destinés aux marchés locaux, tandis que 
les hommes sont plus nombreux dans la production 
de cultures de rapport destinées à l’exportation (CEA, 
à paraître, b).

L’égalité hommes‑femmes, 
les jeunes et l’Aide pour le 
commerce
À travers l’Initiative Aide pour le commerce, l’OMC 
offre la possibilité de se concentrer sur les femmes 
dans le but de renforcer leurs capacités commerciales 
et d’utiliser le commerce comme un instrument 
pour leur développement économique. L’égalité 
hommes‑femmes fait partie intégrante de l’Aide 
pour le commerce. Cet aspect ressort également 
de la Déclaration de Buenos Aires sur le commerce 
et l’autonomisation économique des femmes, 
en vertu de laquelle l’Aide pour le commerce est 
considérée comme l’un des principaux instruments 
permettant d’aider les Membres à «analyser, 
concevoir et appliquer des politiques commerciales 
plus soucieuses de l’égalité hommes‑femmes». 
Les donateurs et les pays partenaires prêtent 
une attention grandissante à la problématique 
hommes‑femmes dans l’Aide pour le commerce. 

Depuis 2007, pour les donateurs, et 2009, pour 
les pays partenaires, ces deux groupes intègrent 
progressivement et de manière croissante l’égalité 
hommes‑femmes dans leurs objectifs en matière 
d’Aide pour le commerce. Ils sont désormais au même 
niveau. L’exercice 2019 de suivi et d’évaluation  révèle 
que l’autonomisation économique des femmes fait 
aujourd’hui partie des priorités des donateurs et des 
pays partenaires. Actuellement, 84% des stratégies 
d’Aide pour le commerce des donateurs et 85% 
des stratégies de développement nationales ou 
régionales des pays partenaires visent à favoriser 
l’autonomisation économique des femmes (der 
Boghossian, 2019).

En 2019, la question de l’autonomisation des 
femmes et des jeunes est devenue l’un des 
domaines prioritaires de l’exercice de suivi. 
Trente‑trois (33) des 35 pays africains ayant participé 
à l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation ont indiqué 
que l’autonomisation économique était inscrite 
comme une priorité dans leur stratégie nationale de 
développement ou dans leur stratégie commerciale. 
Ces documents de politique générale visaient à 
l’autonomisation des micro, petites et moyennes 
entreprises (97% des participants), des femmes 
(91%), des jeunes (86%) et d’autres groupes non 
précisés (2%). Dans la plupart des cas (70%), les 
stratégies incluaient également des indicateurs pour 
suivre les progrès accomplis dans l’autonomisation 
des groupes précités. En outre, 80% des participants 
ont indiqué que l’autonomisation économique était 
liée à la participation au commerce international.

L’engagement en faveur de l’autonomisation des 
femmes et des jeunes dont témoigne l’exercice 
de suivi et d’évaluation ne se retrouve pas 
nécessairement dans les projets actuels d’Aide pour 
le commerce. La base de données sur l’aide au niveau 
des projets du Système de notification des pays 
créanciers de l’OCDE inclut un indicateur de l’égalité 
hommes‑femmes, qui a été introduit pour permettre 
de quantifier approximativement les ressources 
consacrées à la concrétisation de cette égalité. Ce 
marqueur peut avoir comme valeur 2, 1 ou 0. Une 
valeur de 2 signifie que l’égalité hommes‑femmes 
est un objectif prioritaire du projet, c’est‑à‑dire que 
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l’activité n’aurait pas été entreprise en l’absence de 
cet objectif. Une valeur de 1 indique que le projet 
contribue à l’égalité hommes‑femmes, mais qu’il 
s’agit d’un objectif secondaire. Une note de zéro 
signifie que le projet n’est pas orienté vers l’objectif 
d’égalité hommes‑femmes. Aucun indicateur 
analogue n’est disponible pour les jeunes.

Des données propres à chaque projet sont 
disponibles pour 13  051 projets menés en Afrique 
en 2017.11 Comme indiqué sur le site Web de l’OCDE 
sur les statistiques: «Les activités auxquelles est 
attribuée la valeur «objectif principal» ne devraient 
pas être considérées comme meilleures que les 
activités auxquelles est attribuée la valeur «objectif 
significatif», car les donateurs qui intègrent l’égalité 
hommes‑femmes – et l’incluent par conséquent 
dans leurs projets pour divers secteurs – sont 
plus susceptibles d’attribuer la valeur «objectif 
significatif» à leurs activités d’aide». Il est par 
conséquent intéressant d’observer la part des 
projets ayant une valeur autre que zéro au titre 
de l’indicateur de l’égalité hommes‑femmes pour 
avoir une indication du niveau d’intégration de la 
problématique hommes‑femmes dans les projets. 
En 2017, sur l’ensemble des projets, 4 145 (soit 32% 
des projets) avaient une valeur autre que zéro au 
regard du marqueur de l’égalité hommes‑femmes. 
Seuls 455 projets, soit 3,5%, avaient l’égalité 
hommes‑femmes comme objectif principal (figure 

11	  Base de données consultée le 14 mai 2019.

XIII). Étant donné l’engagement témoigné en faveur 
de l’autonomisation économique des femmes, le 
faible niveau d’intégration de la question de l’égalité 
hommes‑femmes montre que des améliorations 
sont encore possibles dans la conception des projets 
d’Aide pour le commerce.

Des écarts peuvent être observés entre les 
différentes catégories d’Aide pour le commerce. 
Dans le domaine des capacités de production, la part 
des projets assortis d’une valeur de 1 ou 2 au regard 
du marqueur de l’égalité hommes‑femmes est 
relativement élevée (35,3% et 4,4%, respectivement). 
Les projets dont l’égalité hommes‑femmes constitue 
l’objectif principal sont plus nombreux dans les 
services bancaires et financiers (7,3%). L’agriculture 
compte le plus grand nombre de projets (241 ou 
4,3% avec la valeur «objectif principal» et 2 049 ou 
36,4% avec la valeur «objectif significatif»). C’est 
dans le secteur des services aux entreprises et autres 
services que l’on trouve la part la plus élevée de 
projets ayant une valeur autre que zéro au regard du 
marqueur de l’égalité hommes‑femmes (47,1%).

Beaucoup de projets d’infrastructure économique 
ont une valeur de zéro au regard du marqueur 
de l’égalité hommes‑femmes. En particulier, le 
transport et le stockage sont manifestement 
considérés comme des domaines ne faisant pas de 
différence entre les hommes et les femmes, seuls 

Tableau 3 : Prise en compte de l’égalité hommes‑femmes dans les projets d’Aide pour le 
commerce, Afrique, 2017

Catégorie Nombre de 
projets

Marqueur de l’égalité hommes‑femmes
Objectif 

principal (2)
Objectif 

significatif (1)
Non orienté vers 

l’objectif ou absent
Renforcement des capacités de production 9 002 397 3 180 5 425

4,4% 35,3% 60,3%
Infrastructure économique 3 407 52 423 2932

1,5% 12,4% 86,1%
Politique et réglementation commerciales 636 6 87 543

0,9% 13,7% 85,4%
Ajustement lié au commerce 6 0 0 6

0,0% 0,0% 100,0%
Total 13 051 455 3 690 8 906

3,5% 28,3% 68,2%

Source:	 Auteurs, sur la base des données de l’OCDE.
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7,8% des projets ayant une valeur autre que zéro 
au regard du marqueur. En 2017, deux projets (sur 
1  322) se sont vus attribuer une valeur de 2. Dans 
le domaine de la production et de la fourniture 
d’énergie, seuls 16% des projets incluaient l’égalité 
hommes‑femmes parmi leurs objectifs et dans celui 
de la communication, 25%.

On compte seulement six projets dans la catégorie 
de l’ajustement lié au commerce et aucun d’entre eux 
n’intègre la question de l’égalité hommes‑femmes. 
De même, dans le domaine de la politique et de la 
réglementation commerciales, seuls six projets ont 
l’égalité hommes‑femmes comme objectif principal. 
Cela représente moins de 1% de l’ensemble des 
projets. Même en tenant compte des projets pour 
lesquels l’égalité hommes‑femmes est un objectif 
significatif, les projets assortis d’une valeur autre 
que zéro représentent moins de 15% des projets 
de politique commerciale. Lorsqu’on examine les 
sous‑catégories, on constate des différences. Les 
projets d’éducation dans le domaine du commerce 
intègrent relativement plus la question de l’égalité 
hommes‑femmes, qui constitue un objectif principal 
ou significatif pour près de 44% d’entre eux. La 
facilitation des échanges, une sous‑catégorie dans 
laquelle les projets offrent potentiellement de 
nombreux avantages pour les femmes, comprenait 
17,2% de projets assortis d’une valeur autre que zéro. 
La politique commerciale et la gestion administrative, 
la plus grande sous‑catégorie, comptaient 90,9% 
de projets n’intégrant pas la question de l’égalité 
hommes‑femmes (projets ayant une valeur de zéro).

Cet indicateur constitue un outil utile pour suivre 
l’intégration des préoccupations des femmes dans 
les projets liés au commerce. Il est plus difficile 
d’examiner le lien entre l’Aide pour le commerce 
et l’emploi des jeunes en raison de l’absence 
d’indicateurs pertinents. Il convient toutefois de 
noter que ce marqueur donne simplement une 
indication de l’objectif déclaré du projet et n’offre pas 
une évaluation détaillée de la qualité du projet du 
point de vue de l’autonomisation. Des programmes 
ciblant spécifiquement les femmes peuvent 
renforcer les stéréotypes et, indirectement, les 
inégalités. Par exemple, de nombreux programmes 

d’autonomisation prévoient la formation des femmes 
à l’artisanat, à la confection et à d’autres activités 
traditionnellement associées aux femmes, qui sont 
moins lucratives et peuvent offrir des possibilités 
limitées en termes de production à grande échelle. 
De même, les jeunes ne constituent pas un groupe 
homogène, ce qui doit être pris en compte dans la 
conception des programmes. Il existe d’autre part 
un risque de se lancer dans un exercice consistant 
à cocher des cases, dans le cadre duquel les projets 
liés à un secteur dans lequel des femmes sont 
présentes sont classés comme des projets ciblant 
les femmes – lorsqu’il est question du commerce 
informel, par exemple – sans que la question de 
l’égalité hommes‑femmes ne soit explicitement 
prise en compte dans la conception du projet.

Comment intégrer 
les préoccupations 
liées à l’égalité 
hommes‑femmes et aux 
jeunes dans l’Aide pour 
le commerce?
En dépit de ce qui précède, tous les types d’Aide 
pour le commerce peuvent être ajustés pour 
tenir compte des objectifs en matière d’inclusion 
et examiner comment ils peuvent contribuer à 
l’autonomisation des femmes et des jeunes (tableau 
4). Outre les mesures directement destinées à 
soutenir les femmes et les jeunes, de nombreux 
programmes peuvent indirectement avoir des 
effets positifs sur ces deux groupes, en éliminant les 
obstacles au commerce (qui les affectent de façon 
disproportionnée) ou en se concentrant sur les 
secteurs ou les domaines dans lesquels les femmes 
et/ou les jeunes sont très présents.

Les projets d’infrastructure économique – 
facilement considérés comme étant «neutres» et 
non discriminatoires – peuvent profiter à plusieurs 
secteurs de l’économie et chaînes de valeur de 
différentes manières. Par exemple, un projet visant 
à moderniser les infrastructures portuaires améliore 
l’efficacité des chaînes de valeur et renforce la 
compétitivité des produits. Toutefois, les avantages 
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tirés de l’accroissement de l’efficacité se concentrent 
au sommet de la chaîne de valeur. Sans amélioration 
des infrastructures reliant le port et les lieux de 
production à la source des intrants, il n’y aurait pas 
de gains de productivité en bas de la chaîne de 
valeur (Silvander, 2013). Les petits producteurs, tels 
que les petits agriculteurs, ne profitent donc pas 
de l’investissement. L’attribution d’un soutien au 
titre de l’Aide pour le commerce en vue d’améliorer 
l’accès aux marchés et aux chaînes de valeur pour 
les petits producteurs et les infrastructures favorisant 
la productivité, comme celles permettant l’accès à 
l’électricité et aux TIC dans les régions rurales, aide 
les acteurs défavorisés, y compris les femmes et les 
jeunes, à participer au commerce.

S’agissant des capacités de production, la littérature 
suggère que le fait de combler les lacunes en matière 
de services financiers et d’inclusion financière 
pourrait offrir de nouvelles possibilités aux femmes 

et aux jeunes. En outre, il est possible d’aider ces 
deux groupes en les formant et en leur fournissant 
des services dans les domaines du commerce et de 
l’entrepreneuriat, ce qui pourrait contribuer à combler 
les lacunes traditionnelles dans les compétences et 
les réseaux d’information. Les projets appuyant la 
modernisation et l’augmentation de la productivité 
des petits producteurs pourraient être conçus de 
manière à s’adresser aux jeunes et aux femmes en 
particulier. Il pourrait s’agir notamment d’un soutien 
à la formalisation des entreprises.

Les projets de facilitation des échanges ont 
tendance à profiter de manière disproportionnée 
aux petits négociants, dont beaucoup sont des 
femmes et des jeunes, étant donné que, du fait 
de leur petite taille, les obstacles non tarifaires au 
commerce représentent une part plus importante 
du coût de l’activité commerciale. Comme indiqué 
précédemment, l’amélioration des installations à 

Tableau 4 : Facteurs ayant une incidence directe ou indirecte sur la participation des 
femmes et des jeunes au commerce

Catégorie Incidence directe Incidence indirecte
Infrastructure 
économique

Appui au développement des installations de 
stockage pour les coopératives de femmes/
jeunes
Formation des jeunes et des femmes aux TIC

Amélioration des infrastructures rurales et accès 
à l’électricité et aux réseaux TIC dans les zones 
rurales

Capacités de production Appui à la modernisation et à l’augmentation de 
la productivité, fonds d’investissement pour les 
femmes et les jeunes, formation commerciale et 
à l’entrepreneuriat pour les femmes et les jeunes

Amélioration de l’accès au financement, soutien 
à la formalisation

Politique et 
réglementation 
commerciales

Facilitation des échanges: amélioration des 
installations à la frontière pour les femmes, 
renseignements ciblés sur les procédures de 
franchissement des frontières pour les femmes et 
les jeunes

Amélioration des processus électroniques, 
portails d’information commerciale, 
simplification des procédures à la frontière, 
facilitation du commerce informel et du petit 
commerce (y compris simplification des régimes 
commerciaux)

Institutions: appui aux réseaux commerciaux 
et d’entreprises de femmes et de jeunes et 
institutionnalisation des mécanismes de 
consultation dans l’élaboration des politiques 
commerciales

Amélioration des données sur les négociants 
et le commerce, renforcement de la capacité 
des décideurs d’intégrer l’inclusion dans les 
politiques

Formation: formation à l’utilisation de 
l’accès préférentiel aux marchés s’adressant 
spécifiquement aux femmes et aux jeunes, 
formation aux mesures et aux normes sanitaires 
et phytosanitaires

Formation des agents à la frontière sur l’égalité 
hommes‑femmes et l’inclusion

Ajustement lié au 
commerce

Reconversion professionnelle, programmes 
sociaux

Soutien aux activités de promotion de la société 
civile

Autre Promotion des droits des femmes, 
autonomisation économique des jeunes

Promotion de l’égalité dans les politiques en 
matière d’éducation, de droits fonciers, de 
protection sociale, de garde d’enfants, de TIC

Source:  Auteurs.
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la frontière de façon à les rendre plus inclusives 
et à tenir compte des besoins des femmes peut 
rendre le commerce transfrontières plus accessible 
aux femmes commerçantes. L’amélioration des 
procédures en ligne peut réduire certaines des 
discriminations à l’encontre des femmes et des 
jeunes en rendant inutiles les interactions directes. 
L’introduction d’un régime commercial simplifié peut 
contribuer à éliminer les obstacles à la formalisation 
et soutenir les femmes, qui constituent une part 
importante des petits commerçants qui participent 
au commerce transfrontières.

L’Aide pour le commerce destinée à soutenir la 
politique commerciale pourrait également viser 
à améliorer la prise en compte de l’inclusion en 
soutenant les projets qui renforcent la capacité 
des décideurs d’intégrer les préoccupations 
des femmes et des jeunes dans les politiques. 
L’appui au développement des capacités des 
réseaux d’entreprises de femmes et de jeunes 
pourrait contribuer au renforcement des capacités 
commerciales des membres de ces réseaux et 
accroître la capacité de ces groupes d’attirer 
l’attention sur leurs préoccupations et d’influencer 
la politique commerciale. D’autres mesures de 
soutien pourraient viser à améliorer les données 
commerciales pour permettre une meilleure analyse 
de l’incidence de la politique commerciale sur les 
femmes et les jeunes (et ainsi améliorer l’élaboration 
des politiques).

La question du caractère inclusif de la politique 
commerciale ne peut être résolue entièrement par 
des ajustements de cette dernière. Comme il est 
indiqué en détail ci‑dessus, les inégalités présentes 
dans la société ont également une incidence sur la 
capacité des femmes et des jeunes de participer au 
commerce de manière productive. Bien que l’Aide 
pour le commerce soit spécifiquement centrée sur 
le commerce, il semblerait indiqué de l’utiliser pour 
examiner les politiques clés, dans des domaines 
comme les TIC, les droits fonciers, l’éducation et 
les politiques sociales, afin de veiller à ce qu’elles 
favorisent la participation au commerce et ne créent 
pas d’obstacles non nécessaires au commerce 
pour quelque groupe que ce soit. De même, les 

répercussions négatives d’une modification de 
la politique commerciale peuvent être atténuées 
grâce à des programmes de reconversion ou des 
programmes sociaux destinés à venir en aide aux 
personnes moins à même de s’adapter au marché 
du travail. La société civile peut également jouer un 
rôle dans l’identification des domaines dans lesquels 
des effets négatifs se font sentir et des vulnérabilités 
particulières des femmes et des jeunes.

En fin de compte, les structures et les caractéristiques 
particulières de l’économie déterminent les secteurs 
et activités qui seront les plus touchés par les 
modifications de la politique commerciale. Une 
analyse désagrégée des résultats probables est 
nécessaire pour bien comprendre l’ampleur de 
l’incidence que la politique commerciale aura sur 
les femmes et les jeunes, et, par conséquent, les 
mesures pouvant être prises pour renforcer leur 
autonomisation. Cette analyse désagrégée devrait 
porter sur l’emploi, la production et les chaînes de 
valeur.

Quelles sont les actions 
prioritaires pour 
l’autonomisation des 
femmes et des jeunes?

Dans le cadre de l’exercice 2019 de suivi et 
d’évaluation de l’Aide pour le commerce, il a été 
demandé aux participants d’indiquer les mesures 
prioritaires pour l’autonomisation des micro, petites 
et moyennes entreprises, des femmes et des jeunes. 
Les préoccupations communes de ces trois groupes 
ressortent bien dans le tableau 5, qui inclut une 
liste des cinq mesures les plus fréquemment citées 
pour chacun de ces groupes. Pour les trois groupes, 
la fourniture d’un accès au financement est une 
mesure citée comme une priorité essentielle. De 
même, l’amélioration de l’accès à l’information a 
été citée comme l’une des trois principales priorités 
pour tous les groupes. L’amélioration de l’accès aux 
chaînes de valeur mondiales figure également en 
bonne position. L’accès aux marchés étrangers et 
le renforcement des compétences commerciales 
sont cités pour deux groupes. L’amélioration de 



25

Vers une zone de libre‑échange continentale africaine inclusive: les femmes et les jeunes dans le commerce intra‑africain

la connectivité numérique a été citée comme 
une priorité pour les jeunes (59%), mais n’était pas 
considérée comme importante pour les micro, 
petites et moyennes entreprises et les femmes. Cela 
est relativement surprenant, étant donné que le 
commerce électronique a été présenté comme une 
possibilité pour ces deux groupes, car il fait baisser 
les coûts du commerce et de l’information et permet 
aux entrepreneurs d’accroître leur visibilité à un coût 
moindre par rapport au commerce traditionnel. 
Le fait qu’une priorité relativement plus élevée 
est accordée à la connectivité numérique pour les 

jeunes peut s’expliquer par l’avantage perçu de ces 
derniers dans la sphère numérique.

À la question de savoir quelle forme d’Aide pour le 
commerce contribuerait le plus à l’autonomisation 
des groupes visés, les réponses se recoupent 
également (figure XI). Pour les trois groupes, les 
participants ont mentionné la facilitation des 
échanges, l’éducation et la formation dans le 
domaine du commerce, les services de soutien 
aux entreprises et les projets axés sur l’agriculture. 
Pour les micro, petites et moyennes entreprises 

Tableau 5 : Mesures les plus fréquemment citées pour l’autonomisation des micro, petites 
et moyennes entreprises, des femmes et des jeunes, Afrique

Mesure Micro, petites 
et moyennes 
entreprises

Femmes Jeunes

Fourniture d’un accès au financement 82% 82% 91%

Amélioration de l’accès à l’information 79% 73% 82%

Amélioration de l’accès aux marchés étrangers 71% 67% 50%

Amélioration de l’accès aux chaînes de valeur mondiales 65% 64% 59%

Amélioration des flux de marchandises à la frontière 53% 61% 24%

Soutien à la croissance et au développement économique des femmes 41% 76% 26%

Renforcement des compétences commerciales 50% 64% 71%

Amélioration de la connectivité numérique 44% 36% 59%

Source:	 Exercice de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce OCDE‑OMC (2019) (pour en savoir plus, voir: http://www.oecd.
org/aidfortrade/).

Figure XI : Formes les plus courantes d’Aide pour le commerce en faveur de 
l’autonomisation des micro, petites et moyennes entreprises, des femmes et des jeunes
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et les femmes, les participants ont également cité 
l’infrastructure de transport et de stockage. En outre, 
pour les micro, petites et moyennes entreprises, le 
développement des services bancaires et financiers 
figurait parmi les principales priorités. Pour les 
femmes et les jeunes, l’industrie et le renforcement 
des capacités de production ont été cités comme 
des formes de soutien prioritaires.

Si l’on compare ces réponses aux flux réels 
des décaissements au titre de l’Aide pour le 
commerce, certaines lacunes et possibilités en 
matière d’autonomisation des femmes et des 
jeunes commencent à apparaître (tableau 6). Les 
décaissements au titre de l’Aide pour le commerce 
destinés aux domaines prioritaires que sont 
l’agriculture et l’infrastructure de transport et de 
stockage, comme indiqué précédemment, sont 
considérables. Si l’on tient également compte de 
l’intégration de la problématique hommes‑femmes, 
l’agriculture apparaît comme un domaine dans lequel 
l’Aide pour le commerce contribue probablement 
aux gains que les femmes et les jeunes tirent du 
commerce.

Les services bancaires et financiers sont cités comme 
une priorité par plus de 50% des participants pour les 
micro, petites et moyennes entreprises et les femmes. 
Pour les jeunes, cette réponse est donnée par 47% 
des participants. Ainsi, il s’agit d’une des principales 
sous‑catégories de l’Aide pour le commerce en 
Afrique et d’un domaine dans lequel l’intégration 
de la problématique hommes‑femmes semble être 
une pratique relativement courante. Dans le cas de 

l’infrastructure de transport et de stockage, les gains 
découlant du fait que cette catégorie reçoit une part 
élevée des décaissements peuvent être bridés par 
le faible niveau d’intégration de la problématique 
hommes‑femmes dans ces projets.

Le renforcement des capacités de production dans 
le secteur industriel a été identifié comme une 
des principales priorités pour l’autonomisation 
des femmes. Pour les micro, petites et moyennes 
entreprises et les jeunes, l’industrie a été citée par 
38% et 44% des participants, respectivement. Ce 
domaine accuse toutefois un retard s’agissant 
des décaissements au titre de l’Aide pour le 
commerce et s’en sort plutôt bien pour ce qui est de 
l’intégration des préoccupations en matière d’égalité 
hommes‑femmes.

Les principales lacunes semblent concerner le 
domaine de la facilitation des échanges. Cette 
sous‑catégorie est un domaine prioritaire pour 
l’autonomisation des micro, petites et moyennes 
entreprises, des femmes et des jeunes, la part des 
participants la citant comme une priorité s’élevant 
à 67%, 68% et 53%, respectivement. Toutefois, par 
rapport à d’autres domaines, les décaissements sont 
bien plus faibles et, comme indiqué précédemment, 
ils ont diminué ces dernières années. L’intégration 
des questions relatives à l’égalité hommes‑femmes 
dans les objectifs des projets est également faible. 
De même, l’éducation et la formation dans le 
domaine du commerce, qui constituent un domaine 
prioritaire pour chacun des trois groupes (cité par 
65%, 79% et 78% des participants, respectivement), 

Tableau 6 : Part des décaissements au titre de l’Aide pour le commerce et marqueur de 
l’égalité hommes‑femmes, Afrique, 2017

Catégorie Part de l’Aide pour  
le commerce

Valeur autre que zéro au 
regard du marqueur de 

l’égalité hommes‑femmes
Facilitation des échanges 0,9% 17,2%

Éducation et formation dans le domaine du commerce 0,1% 43,8%

Services de soutien aux entreprises 2,1% 47,1%

Agriculture 23,3% 40,7%

Infrastructure de transport et de stockage 24,6% 7,8%

Services bancaires et financiers 7,6% 47,1%

Industrie 6,5% 40,6%

Source:	 Auteurs, sur la base des données de l’OCDE.
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ne bénéficient que de 2,7% des décaissements 
consacrés à la politique et à la réglementation 
commerciales et d’une part négligeable du total des 
décaissements au titre de l’Aide pour le commerce.

Les services de soutien aux entreprises bénéficient 
d’un montant qui n’est pas à la hauteur de leur 
intérêt potentiel pour l’autonomisation. Bien que ces 
services soient considérés comme plus importants 
que les services bancaires et financiers pour chacun 

des trois groupes, cette sous‑catégorie n’a reçu que 
27,7% des décaissements consacrés aux services 
financiers en 2017. S’il est très important de renforcer 
les capacités dans le domaine des services financiers, 
une aide plus conséquente pourrait être destinée aux 
services de soutien aux entreprises, pour permettre 
à des groupes défavorisés comme les femmes et les 
jeunes de mieux tirer parti des autres possibilités qui 
s’offrent à eux.
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CONCLUSIONS

Les États membres de l’Union africaine se sont 
engagés à accroître l’intégration commerciale 
sur le continent par la mise en œuvre de l’Accord 

portant création de la Zone de libre‑échange 
continentale africaine. Cet accord historique 
devrait entraîner une évolution dynamique de 
l’environnement commercial. Si de nombreuses 
parties prenantes sont susceptibles d’en bénéficier, 
à court terme, l’Accord peut également avoir des 
conséquences préjudiciables pour certains. Pour 
que la Zone de libre‑échange continentale africaine 
réponde aux attentes élevées qu’elle suscite, 
contribue à l’industrialisation du continent et 
concourt à accélérer le processus de transformation 
structurelle, la mise en œuvre de l’Accord doit 
s’effectuer de manière à promouvoir l’inclusion et à 
garantir que personne ne soit laissé pour compte. 
Cela implique, par exemple, d’ajuster les partenariats 
entre les pays africains et leurs partenaires de 
développement mondiaux, y compris les donateurs 
d’Aide pour le commerce, afin d’apporter de 
meilleures réponses aux problèmes rencontrés.

Les données de l’OCDE et l’exercice 2019 de suivi 
de l’Aide pour le commerce montrent que l’Afrique 
reste un bénéficiaire majeur de l’Aide pour le 
commerce, la grande majorité des décaissements 
étant destinée à l’infrastructure économique et au 
renforcement des capacités de production. Si les 
décaissements au titre de l’Aide pour le commerce 
destinés à ces deux catégories ont augmenté, 
les décaissements consacrés à la politique et à la 
réglementation commerciales ont diminué, ce qui 
peut s’expliquer par une réduction du financement 
destiné aux projets de facilitation des échanges. Pour 
ce qui est des sous‑catégories, les décaissements 
sont majoritairement destinés au transport et au 
stockage, à l’énergie et à l’agriculture. Parmi les 
sous‑régions, l’Afrique de l’Est continue d’attirer la 
plus grande part des décaissements au titre de l’Aide 
pour le commerce sur le continent, suivie de l’Afrique 
du Nord et de l’Afrique de l’Ouest. À l’exception 
de l’Afrique australe et de l’Afrique centrale, les 

décaissements reçus en 2017 ont augmenté par 
rapport à 2015. Au niveau des pays, les principaux 
bénéficiaires sont restés les mêmes, à savoir le Maroc, 
le Kenya, l’Éthiopie, l’Égypte et la République‑Unie 
de Tanzanie.

Les réponses fournies dans le cadre de l’exercice 
de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le commerce 
indiquent que la diversification économique est 
prise en compte dans les stratégies nationales 
de développement ou dans les stratégies 
commerciales. La diversification économique restant 
entravée par un grand nombre d’obstacles, l’Aide 
pour le commerce continue de jouer un rôle dans 
le renforcement des capacités commerciales et dans 
l’atténuation des contraintes de capacités sur le plan 
de l’offre, ce qui peut conduire à une diversification 
accrue. L’agriculture est le secteur dans lequel l’Aide 
pour le commerce peut avoir l’incidence la plus 
grande en Afrique.

En outre, les participants africains ont ajouté que 
leurs priorités commerciales faisaient généralement 
l’objet d’un dialogue avec les donateurs, même 
si certains d’entre eux ont appelé à une meilleure 
adéquation entre l’Aide pour le commerce et les 
priorités nationales en matière de commerce, ainsi 
qu’à un accroissement des financements. En raison 
de l’ampleur des défis à relever, ce dernier point 
demeurera une nécessité, en particulier pour les 
pays les moins avancés, et encore plus pour les pays 
en développement sans littoral.

Une autre priorité, selon les participants à l’exercice 
de suivi et d’évaluation, est l’autonomisation 
économique des micro, petites et moyennes 
entreprises, des femmes et des jeunes, qui, dans 
près de 90% des cas, figure parmi les priorités des 
stratégies nationales de développement ou des 
stratégies commerciales.

Dans la Déclaration conjointe sur le commerce et 
l’autonomisation économique des femmes, adoptée 
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lors de la Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce qui s’est tenue à Buenos 
Aires en décembre 2017, les Ministres sont convenus 
de collaborer pour veiller à ce que le commerce et le 
développement tiennent mieux compte de l’égalité 
hommes‑femmes «en faisant en sorte que l’Aide pour 
le commerce contribue aux outils et au savoir‑faire 
nécessaires pour analyser, concevoir et appliquer 
des politiques commerciales plus soucieuses de 
l’égalité hommes‑femmes». L’analyse effectuée aux 
fins du présent rapport souligne le décalage entre 
les priorités, y compris celles indiquées dans le cadre 
de l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation de l’Aide 
pour le commerce, et les projets concrets d’Aide 
pour le commerce en matière d’autonomisation 
des femmes et des jeunes. La majorité des projets 
examinés n’incluaient pas la question de l’égalité 
hommes‑femmes dans leurs objectifs, question 
qui semblait presque totalement ignorée dans 
des domaines comme le transport et la politique 
commerciale. Il convient toutefois de souligner 
que dans certains domaines prioritaires comme 
l’agriculture, les services financiers et les services de 
soutien aux entreprises, l’Aide pour le commerce 
pourrait contribuer à l’égalité hommes‑femmes 
grâce à des projets aujourd’hui plus inclusifs, de par 
leur conception.

Les données disponibles ne permettent pas 
d’analyser de manière exhaustive la mesure dans 
laquelle les préoccupations et les priorités des 
jeunes sont prises en compte dans les projets d’Aide 
pour le commerce. Par conséquent, les jeunes sont 
négligés dans les données relatives à l’Aide pour le 
commerce, ce qui peut avoir des répercussions sur 
les résultats de la politique commerciale. Dans le cas 
de l’Afrique, il est essentiel de produire des données 
pour suivre la mise en œuvre de l’Accord portant 
création de la Zone de libre‑échange continentale 
africaine et évaluer son incidence sur l’emploi et 
l’autonomisation économique des jeunes, afin de 
s’assurer qu’il bénéficie également à ces derniers, 
lesquels sont de plus en plus nombreux sur le 
continent, hommes et femmes confondus.

À l’avenir, l’élaboration de stratégies nationales dans 
le cadre de la Zone de libre‑échange continentale 

africaine offrira la possibilité d’examiner la politique 
commerciale et d’évaluer, entre autres choses, la 
mesure dans laquelle l’accès au commerce est 
entravé pour des groupes traditionnellement 
défavorisés comme les femmes et les jeunes, ainsi 
que d’identifier les obstacles spécifiques qui les 
empêchent de tirer parti de l’Accord. Cela permettra 
d’avoir une idée précise des mesures nécessaires et 
d’identifier les domaines dans lesquels l’Aide pour le 
commerce pourrait être utilisée pour surmonter les 
obstacles.

Les actions envisagées devraient avoir un double 
objectif. Premièrement, il convient d’admettre que 
les femmes et les jeunes se heurtent à des obstacles 
plus élevés que ceux rencontrés par d’autres groupes 
et que, pour éliminer ces obstacles, les projets 
devraient viser spécifiquement à l’autonomisation 
économique des groupes identifiés. Des actions 
dépassant le cadre de la politique commerciale sont 
nécessaires dans un grand nombre de domaines 
pour éliminer les obstacles structurels. Par exemple, 
un examen des politiques complémentaires qui 
entravent indirectement l’accès au commerce peut 
être envisagé.

Deuxièmement, une intégration plus efficace 
de la problématique hommes‑femmes et des 
préoccupations des jeunes dans les projets d’Aide 
pour le commerce (et dans la politique commerciale 
en général) est nécessaire. Comme indiqué 
précédemment, toutes les formes d’Aide pour le 
commerce, si elles sont bien planifiées, peuvent 
contribuer à l’autonomisation économique des 
femmes et des jeunes. Le présent rapport met 
en évidence les catégories auxquelles la priorité 
pourrait être accordée afin de mettre l’accent sur 
l’inclusion dans les projets d’Aide pour le commerce 
et de garantir que les avantages et des possibilités 
qui découleront de la Zone de libre‑échange 
continentale africaine bénéficient aussi aux groupes 
défavorisés précités. Par exemple, il est clair qu’en 
augmentant le soutien en faveur de la facilitation 
des échanges, l’Aide pour le commerce contribuerait 
à l’autonomisation des acteurs de plus petite taille 
tout en restant en parfaite adéquation avec les 
priorités globales de l’Aide pour le commerce. Des 



30

Une zone de libre-échange africaine inclusive: l’Aide pour le commerce et l’autonomisation des femmes et des jeunes

financements additionnels destinés à l’éducation 
et à la formation dans le domaine du commerce, 
ainsi qu’au soutien des entreprises, contribueraient 
également au renforcement des compétences et 
des capacités de ces groupes. Le fait de cibler les 
segments inférieurs des chaînes de valeur élargira 
la portée de l’Aide pour le commerce et profitera 
davantage aux producteurs les plus vulnérables au 
niveau local.

Enfin, les mesures prises pour inclure les femmes et les 
jeunes dans le commerce ne devraient pas être des 
exercices isolés; elles devraient être institutionnalisées 
dans l’architecture de l’Accord portant création de 

la Zone de libre‑échange continentale africaine. 
L’autonomisation économique des femmes et des 
jeunes, et sa contribution attendue en faveur de ces 
groupes, est incorporée dans le texte de l’Accord. 
Afin de veiller à la concrétisation de cet objectif, il 
sera nécessaire d’élaborer des mécanismes de suivi 
de la mise en œuvre de l’Accord du point de vue de 
l’inclusion (à savoir les mesures prises pour faire en 
sorte que les femmes et les jeunes soient en mesure 
de tirer parti des avantages découlant de l’Accord). 
Il faudra également que le suivi permette d’évaluer 
l’incidence sur ceux qui étaient auparavant exclus de 
la prospérité et qui n’ont pas encore tiré pleinement 
parti du commerce.
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ANNEXE

Participants à l’exercice 2019 de suivi et d’évaluation de l’Aide pour le 
commerce – Afrique

Pays/Organismes
Pays africains (35) Angola; Bénin; Burkina Faso; Burundi; Cabo Verde; Comores; Côte d’Ivoire; Éthiopie; 

Gabon; Gambie; Guinée; Guinée‑Bissau; Guinée équatoriale; Kenya; Lesotho; Libéria; 
Madagascar; Malawi; Mali; Mauritanie; Maurice; Niger; Nigéria; Ouganda; République 
centrafricaine; République démocratique du Congo; République‑Unie de Tanzanie; 
Sao Tomé‑et‑Principe; Sénégal; Seychelles; Soudan; Tchad; Togo; Zambie; Zimbabwe

Pays les moins avancés africains (26 
sur les 35 participants)

Angola; Bénin; Burkina Faso; Burundi; Comores; Éthiopie; Gambie; Guinée; 
Guinée‑Bissau; Lesotho; Libéria; Madagascar; Malawi; Mali; Mauritanie; Niger; Ouganda; 
République centrafricaine; République démocratique du Congo; République‑Unie de 
Tanzanie; Sao Tomé‑et‑Principe; Sénégal; Soudan; Tchad; Togo; Zambie

Pays en développement sans littoral 
africains (12 sur les 35 participants)

Burkina Faso; Burundi; Éthiopie, Lesotho; Malawi; Mali; Niger; Ouganda; République 
centrafricaine; Tchad; Zambie; Zimbabwe

Communautés économiques 
régionales africaines et corridors de 
transport (5)

Marché commun de l’Afrique orientale et australe; Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest; TransNamib; TradeMark East Africa; Union économique et 
monétaire ouest‑africaine

Donateurs bilatéraux (30) Allemagne; Australie; Autriche; Canada; Danemark; Espagne; Estonie; États‑Unis 
d’Amérique; Fédération de Russie; Finlande; France; Hongrie; Islande; Irlande; Japon; 
Lettonie; Lituanie; Luxembourg; Norvège; Nouvelle‑Zélande; Pays‑Bas; Portugal; 
République de Corée; République slovaque; République tchèque; Royaume‑Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord; Suède; Suisse; Union européenne 

Donateurs multilatéraux (4) Banque africaine de développement; Programme des Nations Unies pour le 
développement; Organisation des Nations Unies pour le développement industriel; 
Groupe de la Banque mondiale

Partenaires Sud‑Sud (4) Chine; Indonésie; Singapour; Turquie

Source:	 adapté du document WT/COMTD/AFT/W/79/Rev.1.




